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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Cinquième session

Nairobi, Kenya

15 – 19 novembre 2010

Réunion des examinateurs des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente 2010 et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis 
(5 juillet 2010)

	RAPPORT DU RAPPORTEUR


1. Conformément au paragraphe 5 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention adoptées par l’Assemblée générale des États parties à sa deuxième session en juin 2008
, les dossiers de candidature pour l’inscription en 2010 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (Liste de sauvegarde urgente) ont été examinés de préférence par plus d’une organisation consultative accréditée conformément à l’article 9.1 de la Convention, des organismes publics ou privés et/ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Le paragraphe 72 des Directives opérationnelles susmentionnées précise en outre que le Secrétariat doit s’employer à faire examiner les demandes complètes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis.
2. Afin que tous les dossiers indiqués ci-dessous soient évalués en 2010, deux examinateurs ont été désignés par le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel lors de sa quatrième session ordinaire (Abu Dhabi, Émirats arabes unis, 28 septembre – 2 octobre 2009), à l’exception du dossier 00304 (le Meshrep). Pour ce dernier, deux examinateurs avaient déjà été désignés par le Bureau de la quatrième session du Comité organisé le 7 mai 2009, car le dossier avait été à l’origine soumis dans le cadre du calendrier provisoire pour une éventuelle inscription en 2009. 

	Liste de sauvegarde urgente


	La technique des cloisons étanches des jonques chinoises (00321)

	Goa Heritage Action Group (Monsieur Rahul Goswami)
	Inde

	Monsieur Hans Konrad Van Tilburg
	États-Unis d’Amérique

	L’imprimerie chinoise à caractères mobiles en bois (00322)

	Craft Revival Trust (Madame Ritu Sethi) 
	Inde

	Institut des manuscrits orientaux, Saint-Pétersbourg (Madame Irina Popova)
	Fédération de Russie

	Le Chant Ojkanje (00320)

	Association de l’Institut du folklore européen (Monsieur Mihály Hoppál)
	Hongrie


	Madame Rusudan Tsurtsumia
	Géorgie

	Le Yúmare des O’oba (Pimas des basses montagnes) et leur tradition orale (00317)

	Madame Marleen Haboud
	Équateur

	Fundación Erigaie / Fondation Erigaie (Madame Monika Therrien)
	Colombie

	Le Meshrep (00304)

	Monsieur Chun In-Pyong 
	République de Corée

	Madame Rachel Harris
	Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

	Demande d’assistance internationale

	Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Bélarus (00332)

	Association nationale cultures et traditions (Monsieur Jean Roche) 
	France

	Madame Dace Bula
	Lettonie




3. Le Secrétariat a passé un contrat avec les examinateurs pour qu’ils déterminent, en leur qualité d’experts, si l’État soumissionnaire a démontré de façon adéquate dans son dossier de candidature ou sa demande d’assistance internationale que les critères pertinents étaient satisfaits. Les examinateurs devaient fournir un rapport d’examen, accompagné d’une recommandation au Comité précisant si ces critères étaient satisfaits ou non et si le dossier de candidature devrait être accepté ou l’assistance internationale accordée. 
4. Le Secrétariat a créé des sites Internet protégés par un mot de passe sur lesquels il a mis à la disposition des examinateurs les versions les plus récentes des documents obligatoires pour les candidatures ou demandes d’assistance. Pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, cela comprenait : le formulaire ICH-01 dans la langue d’origine, le consentement des communautés, dix photographies et une vidéo de dix minutes ; pour la demande d’assistance internationale, le formulaire ICH-04 dans la langue d’origine. Les versions initiales des dossiers telles qu’elles ont été soumises, ainsi que les courriers adressés par le Secrétariat aux États parties soumissionnaires pour demander des informations supplémentaires, étaient également à la disposition des examinateurs en tant que documents de travail. Les examinateurs pour la Liste de sauvegarde urgente et la demande d’assistance avaient accès aux six dossiers à examiner en 2010.
5. Les examinateurs ont soumis leur évaluation globale des dossiers avant le 15 février 2010, en indiquant les informations supplémentaires qu’ils souhaitaient que le Secrétariat demande aux États parties soumissionnaires. Sur la base de ces rapports préliminaires, le Secrétariat a demandé à tous ces États de soumettre des versions révisées de leurs dossiers. Le Secrétariat a reçu toutes les versions révisées de tous les États parties soumissionnaires, sauf pour le dossier de candidature 00317 (Le Yúmare des O’oba (Pimas des basses montagnes) et leur tradition orale). Tous les dossiers révisés ont été mis à la disposition des examinateurs sur les sites Internet et il a été demandé aux examinateurs de soumettre un rapport préliminaire d’examen pour le 30 mai 2010 au plus tard. Parallèlement, le Secrétariat a établi une liste de diffusion qui a permis aux examinateurs de communiquer entre eux et d’échanger sur divers problèmes et questions, en particulier à propos de l’examen des dossiers et de la rédaction des rapports d’examen. Dès réception des rapports préliminaires, le Secrétariat les a affichés sur les sites Internet de façon à les communiquer à tous les examinateurs avant leur réunion.  
6. Le 27 septembre 2009, veille de la quatrième session du Comité intergouvernemental, les examinateurs du cycle 2009 s’étaient réunis à Abu Dhabi. Lors de cette réunion, ils avaient indiqué qu’il aurait été profitable pour eux de pouvoir se renseigner plus tôt au cours du processus sur la façon dont d’autres examinateurs avaient abordé cette tâche et dont certains avaient résolu des problèmes rencontrés par plusieurs d’entre eux. Certains, parmi les examinateurs comme parmi les membres du Comité, ont également eu le sentiment qu’il serait bon d’avoir une plus grande cohérence dans la façon d’interpréter et d’appliquer les critères. Conformément à leur recommandation, une réunion a été organisée le 5 juillet 2010 au siège de l’UNESCO (Paris, France), pour les douze examinateurs identifiés ci-dessus pour les dossiers 2010. 
7. Cette réunion avait pour but de permettre aux examinateurs d’échanger sur leur compréhension de l’esprit des Directives opérationnelles de la Convention, en particulier de chaque critère d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et de chaque critère pour la sélection des demandes d’assistance internationale. Elle a également été l’occasion de bénéficier des remarques et suggestions des autres examinateurs sur divers problèmes et questions qu’ils avaient soulevés lors du processus d’examen et ce avant le 15 juillet 2010, date limite de soumission de la version finale de leurs rapports d’examen.
8. Les examinateurs ont élu Madame Ritu Sethi, du Craft Revival Trust (Inde), Présidente de la réunion et Monsieur Rahul Goswami, du Goa Heritage Action Group (Inde), Rapporteur, observant qu’ils avaient tous les deux de l’expérience puisqu’ils avaient examiné des dossiers pour le cycle 2009 et participé à la quatrième session du Comité intergouvernemental à Abu Dhabi. 
9. Avant que la discussion ne commence en bonne et due forme, la Secrétaire de la Convention a rappelé que les examinateurs étaient nommés par le Comité sur la base de leur expertise et que leur tâche était de faire des recommandations au Comité, en établissant si l’État soumissionnaire avait ou non prouvé dans son dossier que les critères requis étaient satisfaits. Elle a précisé que le but de la réunion n’était pas de procéder collectivement à l’examen de chaque dossier et que la recommandation d’inscrire ou non le dossier était la responsabilité individuelle de chaque examinateur. Elle a également présenté les objectifs de la réunion et les procédures que le Secrétariat, de même que les examinateurs, avaient suivi pour l’examen.  
10. Les examinateurs ont commencé leurs travaux par l’examen des questions transversales qui se sont posées à un stade ou un autre de leur examen (questions concernant leur examen en tant que processus et généralement communes à toutes les candidatures). Ils ont abordé divers sujets, par exemple : comment déterminer si l’évaluation des besoins de sauvegarde, telle que présentée dans le dossier, est réaliste et exacte ; comment le dossier doit prouver la participation de la communauté ; comment les examinateurs doivent déterminer si les mesures/activités proposées sont réalisables, crédibles et durables. 
11. Après cette discussion qui a permis de parvenir à une compréhension commune des questions transversales, chaque examinateur a été invité à faire une brève présentation de son dossier. La présentation et la discussion sur chaque cas particulier ont aidé les examinateurs à se concentrer sur leurs préoccupations et questions et leur ont permis de reconsidérer leurs recommandations et commentaires pour les rapports d’examen finals.  
12. L’une des principales préoccupations partagées par l’ensemble des examinateurs était de savoir quelle recommandation faire s’ils voyaient clairement la nécessité de sauvegarder l’élément proposé ou de mettre en œuvre le projet proposé, alors que l’État ne prouvait pas de façon satisfaisante qu’un ou plusieurs critères étaient remplis. Les examinateurs ont convenu que leurs recommandations devraient être fondées sur une analyse de la conformité du dossier avec les critères demandés et non sur leur jugement, basé cependant sur leurs compétences professionnelles, concernant les mérites de l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente ou de l’approbation de la demande d’assistance internationale. Néanmoins, la plupart des examinateurs, en particulier ceux qui avaient été désignés pour examiner les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, étaient confrontés à des dilemmes, car répondre « non » à un critère impliquait qu’ils ne pouvaient recommander le dossier pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.  

13. Les examinateurs ont souligné que les efforts et aspirations des communautés pour sauvegarder leur patrimoine, ainsi que leur capacité de mettre en œuvre un projet au niveau local, sont parfois différents de la capacité des États parties d’élaborer des dossiers de candidature ou des demandes d’assistance. Certains examinateurs estimaient que faire une recommandation positive malgré la qualité médiocre du dossier pouvait aider les communautés dans leurs efforts de sauvegarde, tandis que d’autres pensaient que des dossiers contenant des descriptions inexactes et contradictoires pouvaient être le signe d’un manque de motivation des États parties soumissionnaires ou de leur capacité limitée à mettre en œuvre des mesures de sauvegarde. Cet aspect de la discussion a permis de dresser les grandes lignes de la nécessaire coordination entre les communautés détentrices et les États les représentant.
14. Les examinateurs ont noté que leurs rapports d’examen final seront rendus publics dans les documents de travail du Comité, lors de sa cinquième session en novembre 2010. Ils ont par conséquent réaffirmé qu’il était important de fournir un rapport crédible et critique pour éviter tout malentendu autour des principes de la Convention, car les dossiers approuvés et les rapports d’examen seraient utilisés dans le futur comme documents de référence par les États partie pour préparer de nouveaux dossiers. 

15. Les examinateurs se sont également dits préoccupés par les décalages entre les informations fournies dans les dossiers et la réalité sur le terrain qui était connue sur la base d’un travail sur place ou d’une étude antérieurs. Ils ont constaté que les dossiers avaient évolué entre les versions de départ et les versions révisées, suite aux courriers envoyés par le Secrétariat pour demander des informations supplémentaires. Ils ont reconnu que la qualité des dossiers s’améliorait indéniablement au cours de ce processus, que les descriptions ambiguës, inexactes et contradictoires étant clarifiées dans les dossiers finals. Ils ont émis, néanmoins, la possibilité que les informations fournies dans les dossiers risquaient d’être déconnectées des besoins des communautés et de la réalité sur le terrain, si les États parties soumissionnaires modifiaient les candidatures sans se soucier de l’impact de ces modifications sur les communautés concernées. 

16. Lors du débat, l’utilité d’effectuer des visites sur le terrain a été évoquée et a reçu un large soutien. Les examinateurs ont reconnu l’énorme responsabilité qui leur incombe et ont exprimé la gêne qu’ils éprouvent à examiner les dossiers en étant limité à se baser uniquement sur les déclarations faites par les États parties soumissionnaires. Les examinateurs sont convenus que se faire une idée détaillée et précise de la situation sur le terrain et vérifier si les informations fournies dans le dossier reflètent la réalité pourrait renforcer la crédibilité de la Liste de sauvegarde urgente et du processus d’assistance internationale.
17. La question de la possibilité d’effectuer des visites sur le terrain avait également été soulevée par les examinateurs du cycle précédent et encouragée dans la décision 4.COM 18. La Secrétaire a expliqué les contraintes auxquelles se heurtait et se heurterait le Secrétariat si la pratique se poursuivait dans le futur. Depuis la fin de la réunion du Comité à Abu Dhabi, le Secrétariat a dû organiser successivement sept réunions, principalement pour réviser les Directives opérationnelles et être prêt pour l’Assemblée générale de juin 2010. La lourde charge de travail n’a pas permis la préparation technique et administrative nécessaire pour effectuer des visites sur place. La Secrétaire a également fait remarquer qu’elle a reçu un nombre très important de nouvelles candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et de demandes d’assistance internationale pour le cycle 2011. Compte tenu du nombre de dossiers (plus de quarante), effectuer une visite sur place pour chaque cas ne semble pas réalisable dans le futur.  

18. Les examinateurs ont exprimé leur volonté d’apporter, dans le cadre de leur mission, leur contribution et leur soutien aux efforts de sauvegarde des communautés. Ils ont fait remarquer qu’à ce titre ils avaient besoin de comprendre parfaitement les principes de la Convention ainsi que le statut de l’UNESCO en tant qu’organisation internationale, tout en apportant leurs connaissances personnelles et professionnelles en tant qu’experts indépendants. Par exemple, les questions d’authenticité ont été abordées au cours de la réunion. Bien que cette notion soit considérée par certains experts comme une dimension importante pour exprimer l’identité des personnes et assurer la transmission de l’élément, elle n’est mentionnée nulle part dans la Convention et elle a été, en fait, rejetée par les rédacteurs de la Convention. Ces derniers ont considéré que le patrimoine culturel immatériel était un héritage vivant et qu’il ne fallait pas le figer dans une forme quelconque. Les commentaires des examinateurs dans leurs rapports doivent par conséquent être en accord avec les principes de base de la Convention, afin d’éviter que le public ne se méprenne sur la nature du patrimoine culturel immatériel, telle qu’elle est définie dans la Convention. 
19. Les examinateurs ont réitéré que la viabilité du patrimoine culturel immatériel doit être observée au fil du temps, en tenant compte de l’évolution et de la dynamique de l’élément comme de la société. Les dossiers ont tendance à rendre compte de la situation à un moment précis. Or, pour évaluer la viabilité des mesures et activités de sauvegarde, une analyse précise des besoins actuels et futurs en matière de sauvegarde ainsi qu’une perspective à long terme de la façon dont les communautés continueront à pratiquer et à transmettre leur patrimoine immatériel ont été considérées comme étant nécessaires. À cet égard, les examinateurs ont convenu que les dossiers devaient identifier non seulement les menaces générales et globales qui pèsent sur la continuité du patrimoine culturel immatériel, telles que la mondialisation ou le désintérêt croissant des jeunes, mais également les phénomènes particuliers qui menacent la viabilité du patrimoine immatériel au sein de ces tendances générales, ainsi que les facteurs spécifiques qui permettraient d’en atténuer les impacts négatifs. Ils ont également recommandé que les États parties soumissionnaires revoient régulièrement et, le cas échéant, modifient les mesures de sauvegarde proposées dans le dossier de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, de façon à ce qu’elles soient parfaitement adaptées aux changements sociaux et culturels qui entourent les éléments.    

20. Les examinateurs ont également reconnu la complexité des contextes entourant les éléments concernés. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel couvre divers aspects culturels, politiques, historiques, agricoles, linguistiques et ethniques qui sont liés entre eux. Les examinateurs estiment que les mesures de sauvegarde proposées doivent être élaborées en tenant compte du contexte général entourant les éléments. Par exemple, le patrimoine culturel immatériel est souvent pratiqué et transmis par des peuples autochtones ou des minorités qui peuvent avoir été historiquement marginalisés dans un pays ou un autre. Lors de l’élaboration des mesures et activités de sauvegarde pour ces éléments, il serait important de chercher des moyens de lier ces éléments au développement humain des communautés, en répondant à leur besoins élémentaires et en encourageant leur participation civique. Compte tenu du fait que, par nature, le patrimoine culturel immatériel comporte de multiples facettes, certains examinateurs ont également considéré qu’il était important d’élaborer, au moment et à l’endroit opportuns, une stratégie de mise en œuvre de projets associant de façon logique et cohérente toute activité proposée, étant donné qu’une telle approche peut contribuer à rendre les mesures de sauvegarde plus durables. 

21. L’impact de l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente a également été abordé, en particulier du point de vue du tourisme et de la commercialisation. L’inscription d’éléments sur la Liste accroît automatiquement leur visibilité. Or, une grande visibilité peut également menacer leur viabilité. Les examinateurs ont convenu que le tourisme avait des impacts à la fois positifs et négatifs. Bien que les États parties soumissionnaires aient tendance à mettre l’accent sur les impacts positifs, les examinateurs ont estimé qu’il est également important d’énumérer les impacts négatifs et d’inclure, dans les mesures de sauvegarde proposées dans les dossiers, des dispositions pour atténuer ces impacts négatifs. La tendance actuelle à la commercialisation et à la festivalisation du patrimoine culturel immatériel a également été discutée. Les examinateurs considèrent que ces phénomènes sont normaux, dans la mesure où le patrimoine culturel immatériel doit être inclus dans la sphère économique. Mais, ils ont affirmé que ces activités devaient être menées par les communautés directement concernées et que les bénéfices économiques qui en découlent devaient leur revenir. Les examinateurs ont également rappelé qu’il était important d’éviter la folklorisation du patrimoine culturel immatériel. À cet égard, ils ont suggéré que l’accent soit mis sur les activités encourageant la transmission plutôt que sur celles qui offrent simplement des occasions de présenter les éléments à un plus grand public. 

22. La définition de la notion de « communauté » pose des difficultés aux examinateurs. Cette question a été soulevée à de nombreuses reprises. Les personnes qui reconnaissent l’élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel sont, en principe, considérées comme « la communauté, le groupe ou les individus » concernés. Par conséquent, la « communauté » peut prendre diverses formes, pas nécessairement limitées par les frontières géographiques. Pour faire face à cette situation courante, les examinateurs ont souhaité avoir des dossiers de candidature indiquant clairement les communautés, groupes et individus concernés par l’élément.   

23. En ce qui concerne la participation de la communauté, qui est l’un des principes fondamentaux de la Convention, les examinateurs ont exprimé les mêmes préoccupations qui avaient été soulevées lors de la réunion des examinateurs pour le cycle 2009 et des réunions de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures pour la Liste représentative. Les examinateurs ont affirmé qu’il était crucial pour la durabilité d’un élément que les communautés jouent un rôle décisif dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures et activités de sauvegarde. Ils ont par conséquent souhaité que les États parties soumissionnaires fournissent des informations détaillées sur les communautés concernées, en particulier sur les praticiens et leur rôle dans la mise en œuvre des mesures et activités de sauvegarde. Certains examinateurs ont eu du mal à trouver dans les dossiers la preuve de la volonté et des aspirations des communautés et ont suggéré que de telles informations soient directement fournies par les communautés plutôt que par les pouvoirs publiques. 

24. Les examinateurs ont également parlé des difficultés rencontrées pour examiner les documents fournis pour prouver le consentement libre, préalable et éclairé des communautés. De nombreux documents sont normalisés ou uniformes et ne semblent pas avoir été soumis par des membres de la population locale. Les examinateurs se sont demandé si ces documents démontraient de façon convaincante et appropriée le consentement des communautés directement concernées par l’élément. Ils ont également souligné que certaines candidatures n’indiquaient pas clairement l’identité des parties qui ont donné leur consentement et quels rôles ces personnes joueraient dans les futures activités de sauvegarde. La Secrétaire a fait remarquer que les membres de l’Organe subsidiaire avaient rencontré le même problème lors de l’examen des candidatures pour la Liste représentative et qu’ils avaient adopté une conception large et souple des diverses formes que le consentement peut prendre dans différents contextes culturels et politiques. 

25. Les examinateurs ont réaffirmé que le patrimoine culturel immatériel était commun aux personnes au-delà des frontières territoriales, lesquelles ne sont pas nécessairement des frontières culturelles. Ils ont par conséquent demandé au Secrétariat de promouvoir la reconnaissance locale et internationale des éléments du patrimoine culturel immatériel et de faciliter la collaboration pour la soumission de dossiers multinationaux. La Secrétaire a rappelé que la soumission de dossiers multinationaux était fortement recommandée par le Comité et que les Directives opérationnelles témoignaient de cet état d’esprit. Les examinateurs ont en outre été informés que l’UNESCO organiserait une réunion à Bangkok, en Thaïlande, vers la mi-juillet 2010 sur le thème du patrimoine immatériel transcendant les frontières. 

26. S’agissant de la qualité des dossiers, les examinateurs jugent préoccupante la fourniture d’informations inexactes et incohérents qui auraient pu être évitées avant l’envoi des dossiers, ainsi que la mauvaise qualité linguistique de certains dossiers de candidature. Pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgentes, certains examinateurs se sont demandé si les mesures de sauvegarde et le budget proposés étaient réalistes et réalisables, aucune information détaillée n’étant fournie sur la source de financement. Certains examinateurs ont également suggéré que les États parties soumissionnaires expriment dans une devise connue les coûts mentionnés dans les mesures de sauvegarde, afin que les examinateurs se rendent mieux compte de l’échelle des coûts. Les examinateurs ont également déclaré que certains États parties soumissionnaires ne font pas bien la distinction entre la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative et qu’il était important de mieux faire connaître le but et le rôle de la Liste de sauvegarde urgente. 

27. La Secrétaire a insisté sur l’importance du renforcement des capacités des États parties et a indiqué que l’UNESCO faisait un énorme travail dans ce domaine. Les examinateurs ont apporté un soutien sans réserve aux efforts de l’UNESCO pour renforcer les capacités des États parties en matière de mise en œuvre de la Convention. Ils ont signalé que le jargon de l’UNESCO était parfois difficile à comprendre, en particulier pour les communautés locales. Ils ont par conséquent recommandé que les États parties soumissionnaires (autorités nationales) et, le cas échéant, les commissions nationales pour l’UNESCO soient dotés des moyens nécessaires pour être capables d’apporter un soutien adéquat aux communautés et de les encourager à participer pleinement à l’élaboration des dossiers de candidature. 

28. Les examinateurs ont estimé que la réunion des examinateurs était une excellente occasion de mieux comprendre les principes de la Convention, en particulier les critères et le processus de soumission des candidatures à la Liste de sauvegarde et des demande de l’assistance internationale. Ils se sont dits soucieux d’apporter, lors de la réunion, les connaissances et l’expérience acquises et de contribuer aux efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans leur pays, en temps et lieu opportuns. 

29. Suite à l’amendement des Directives opérationnelles par l’Assemblée générale des États parties à la Convention lors de sa troisième session, les examinateurs ont été informés du remplacement des modalités d’examen par un nouveau système. Conformément au paragraphe 26 des nouvelles Directives opérationnelles, le Comité créera, en remplacement des examinateurs individuels, un Organe consultatif composé de six experts et six ONG accréditées qui sera chargé d’examiner les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions concernant l’article 18 et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis. Les examinateurs ont estimé que l’expérience acquise lors de l’examen des dossiers, de même que les discussions qui ont eu lieu pendant la réunion, apporterait une contribution aux tâches que le nouvel organe consultatif aura à accomplir et ont souhaité transmettre leur expérience à ce dernier par l’intermédiaire du Comité et du Secrétariat. 
30. Le calendrier de suivi des actions, notamment la date limite pour soumettre leur rapport d’examen final, a été rappelé aux examinateurs qui ont été en outre informés de la contribution que leurs rapports et recommandations apporteraient aux discussions et décisions du Comité intergouvernemental lors de sa cinquième session. À cet égard, la Secrétaire a demandé que les examinateurs expliquent clairement dans leur rapport final pourquoi ils considéraient que les critères étaient ou non remplis, car leurs commentaires serviront de base au document de travail du Comité. Elle a également annoncé que les examinateurs seraient invités à participer à la cinquième session du Comité intergouvernemental qui se tiendra du 15 au 19 novembre 2010 à Nairobi, au Kenya, et qu’il leur serait demandé à cette occasion de présenter chacun leur dossier au Comité. 

� Les Directives de 2008 sont restées en vigueur jusqu’à l’adoption des Directives révisées par l’Assemblée générale des États parties à la Convention lors de sa troisième session (Paris, France, 22 – 24 juin 2010)





